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Comptes individuels retraite (CIR), les cohortes à faire et pourquoi ?

Protection Sociale Emploi  

Pour répondre à l’obligation du Droit à l’information (article 10 de la loi du 21 août 2003 qui établit le droit pour toute personne d’obtenir une information sur sa 
retraite), la CNRACL doit disposer d’un compte individuel retraite (CIR) fiable pour chaque agent affilié.

Le déploiement de la DSN remplace désormais les anciennes campagnes annuelles obligatoires de remplissage des données par des remontées de données carrières 
mensuelles pour chaque agent. De ce fait, la CNRACL n’alimente plus les portefeuilles en dossiers de Qualification de compte individuel retraite (QCIR) chaque année. 
Ces dossiers de QCIR n’existent plus et sont d’ailleurs supprimés de la nouvelle offre déployée sur Pep’s depuis le 16 septembre dernier.

Voici ci-après le nouveau visuel des CIR sur la nouvelle plateforme Pep’s, il faut bien cliquer sur « Accéder » pour pouvoir les compléter :

Les CIR deviennent ainsi un élément central des dossiers retraite. En effet, les collectivités devront désormais réaliser un CIR à plusieurs occasions :

En cas de demande de simulation retraite à effectuer par le CDG pour un agent. Ce sont les données du CIR, préalablement complété, qui alimenteront directement 
l’estimation de pension.
En préalable à chaque rendez-vous retraite au CDG.
Lorsque la collectivité souhaite corriger les dossiers de ses agents comportant des erreurs ou compléter des périodes.
Enfin, la collectivité pourra demander des CIR chaque année si elle souhaite que ses agents soient destinataires d’un relevé de carrière actualisé. En 2025 seront 
concernés les agents nés en 1965, 1970, 1975, 1980 et 1985. Sans action de la part de la collectivité, l’agent ne recevra jamais de relevé de carrière.
Visuel de la carrière d’un CIR à corriger par période en lien avec la DSN :

Les conseillères statut-retraite du service Conseil statutaire se tiennent à votre disposition pour toute question complémentaire : retraite@cdg85.fr :

Secteur 1 : Mathilde ROUSSEAU,
Secteur 2 : Noémie ARNAULT,
Secteur 3 : Manuela GUILBAUD.



QUESTIONS RH
Les agents contractuels de droit public doivent-ils être 
rémunérés sur un grade et un échelon ?

NON Même si la référence à un grade et un échelon dans un contrat n’est 
pas illégale, ces mentions conduisant à un avancement automatique, portent 
atteinte aux dispositions de l’article 1-2 du décret n° 88-145 qui prévoit des 
dispositions spécifiques pour la rémunération des agents contractuels.

En effet, le montant de la rémunération des agents sous contrat de droit 
public est fixé par l’autorité territoriale en prenant en compte, notamment, les 
fonctions occupées, la qualification requise pour leur exercice, la qualification 
détenue par l’agent ainsi que son expérience. La rémunération est réévaluée 
au vu des résultats des entretiens professionnels prévus à l’article 1-3 ou de 
l’évolution des fonctions, au moins tous les trois ans, sous réserve que celles-
ci aient été accomplies de manière continue.

La référence à un indice permet de distinguer le régime d’évolution de la 
carrière et de la rémunération réservé aux fonctionnaires et celui applicable 
aux agents contractuels.

Prévoir la référence à un grade et un échelon pour un contractuel s’apparente 
à un système de carrière, il convient donc de proscrire cette pratique.

La commune a-t-elle l’obligation de verser les allocations 
chômage alors qu’elle n’est pas le dernier employeur ?

C’est la règle de la durée d’emploi la plus longue qui s’applique pour la 
détermination de la charge de l’indemnisation sauf en cas d’égalité de durée 
d’emploi où la charge de l’indemnisation incombe au dernier employeur.

En effet, si l’agent a travaillé pour plusieurs employeurs pendant la période de 
référence prise en compte pour l’ouverture des droits, il convient d’appliquer les 
règles de coordination prévues aux articles R.5424-2 et R.5424-3 du code du 
travail.

La comparaison des durées d’emploi effectuées pour le compte de chacun des 
employeurs permet de déterminer l’employeur auprès duquel la durée d’emploi 
a été la plus longue et qui aura donc la charge de l’indemnisation. Cette 
comparaison s’effectue sur la PRA (Période de Référence Affiliation), qui varie 
en fonction de l’âge :

Pour les fins de contrat AVANT le 1er avril 2025, 24 mois pour les salariés qui 
ont moins de 53 ans à la fin de leur contrat de travail, et 36 mois à partir de 
53 ans.

Pour les fins de contrat APRES le 1er avril 2025, 24 mois pour les salariés qui 
ont moins de 55 ans à la fin de leur contrat de travail, et 36 mois à partir de 
55 ans.

Est-ce que la garantie individuelle de pouvoir d’achat (GIPA) sera 
versée en 2025 ?

Non, ce dispositif n’avait pas vocation à être pérennisé et le gouvernement a 
décidé de ne pas le reconduire en 2025 comme cela a été confirmé dans la 
réponse publiée au JO du 5 août 2025.

La Déclaration de Vacance d’Emploi est-elle obligatoire ?

OUI. La déclaration de Vacance d’Emploi (DVE) est une procédure 
administrative obligatoire et préalable à tout recrutement dans la fonction 
publique territoriale, qu’il concerne un poste créé ou un poste vacant.

La procédure de DVE a pour objectif de :

- Garantir l’égal accès aux emplois publics,
- Favoriser le recrutement des lauréats de concours ou de fonctionnaires,
- Garantir la transparence des recrutements.

La publicité des DVE est assurée par le Centre de Gestion (sauf pour certains 
cadres d’emplois spécifiques).

Un agent sur un poste à temps non complet inférieur à 
28h (agent IRCANTEC), peut-il prendre un temps partiel sur 
autorisation à 50 % dans le cadre d’une retraite progressive ?

NON. Les règles concernant l’attribution de la retraite progressive par le 
régime général prévalent sur les possibilités offertes par le statut.

En effet, au régime général, la retraite progressive est accordée aux 
personnes qui baissent leur temps de travail entre 40 et 80 % de la durée 
légale du temps de travail dans la collectivité (35 heures). Le temps de 
travail de l’agent doit donc être compris entre 14h et 28 h.

Depuis le 1er janvier 2025, le statut permet à un agent à temps non complet 
de bénéficier d’un temps partiel sur autorisation de 50, 60, 70, 80 et 90 %.

Cependant, un agent qui dépend du régime général (temps du poste < à 
28h) et qui souhaite prendre un temps partiel sur autorisation à 50 % dans 
le cadre d’une retraite progressive verra son temps de travail baisser en 
dessous de 14h, ce qui n’est pas accepté par la CARSAT et la MSA.

Exemple : l’agent X travaille sur un poste à temps non complet à 27h50.

La CARSAT refusera la mise en place de la retraite progressive s’il décide de 
prendre un temps partiel à 50 % car son temps de travail sera de 13h54 soit 
un temps inférieur à 40 % de 35h. L’agent pourra donc prendre un temps 
partiel à hauteur de 60, 70, 80 ou 90 %.



JURISPRUDENCE 

Des difficultés relationnelles peuvent justifier un licenciement pour insuffisance professionnelle

Le positionnement inadapté d’un agent vis-à-vis de sa hiérarchie et des règles de fonctionnement du service, cumuler avec un désinvestissement et des difficultés à 
travailler en équipe et à partager l’information relèvent bien d’une inaptitude de l’agent à exercer les fonctions correspondantes à son grade et ce en dépit de ses com-
pétences techniques indiscutables et justifient un licenciement.

CAA Paris n°21PA02432 M. C du 13 janvier 2023

Fin de fonctions et versement du CIA

En l’absence de dispositions législatives ou règlementaires contraires, la circonstance qu’un agent ait muté en fin d’année ne fait obstacle, ni à l’évaluation de sa valeur 
professionnelle par la collectivité qui l’a employé le plus longtemps au cours de cette période, ni à l’attribution par elle d’un CIA, au prorata de sa durée de présence 
dans ses services cette année-là.

TA Toulouse 2201963 du 15 juillet 2024

Pour consulter l’intégralité des publications relatives à la carrière des agents ou les replays des derniers webinaires, 
RDV sur notre site internet rubrique : evenements-cdg

conseil.statutaire@cdg85.fr
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